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Vu pour être annexé la délibération du 
Conseil Communautaire de la 
Communauté de communes Sud Sarthe 
en date du 13 février 2020, 

 

Approuvant l’élaboration du PLUi de la 
Communauté de Communes Sud Sarthe, 

 

Le Président, 

François BOUSSARD 
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Pays Vallée du Loir 
Pôle d’Équilibre Territorial et Rural 

Extrait du registre des délibérations  

 
Date de la convocation : 19 Septembre 2019 
Nombre de membres : 43 
Présents : 24 - Pouvoirs : 10 
Votants : 34 

Vote : 32 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 

Acte rendu exécutoire après transmission en sous-préfecture de La Flèche le :  30/09/2019  
et publication du 30/09/2019. 
 

Présents (24) : 
Jean-Paul BEAUDOUIN, Pierre BIHOREAU, Georges BITOT, Gérard BLANCHET, Jean-Claude 
BOIZIAU, François BOUSSARD, Guy-Michel CHAUVEAU, Nicolas CHAUVIN, Jean-Pierre 
CHEREAU, Jean-Michel CHIQUET, Galiène COHU de LASSENCE, Gérard CROISEAU, Louis-Jean 
DE NICOLAY, Gwénaël de SAGAZAN, Jean- Yves DENIS, Dominique DUCHÈNE, Sylvain 
FOURNIER, Roger FRESNEAU, Gilles GANGLOFF, Xavier GAYAT, Nadine GRELET- 
CERTENAIS, Jean-Pierre GUICHON, Émile GUILLON, Laurent HUBERT, Christian JARIES, 
Claude JAUNAY, Jacques LAUZE, Daniel LEGEAY, Didier LEGRAND, Philippe LEGUET, 
Dominique LENOIR, Marc LESSCHAEVE, Christophe LIBERT, Yveline LIMODIN, Jean-Luc 
LORIOT, Carine MENAGE, Dominique PAQUET, Béatrice PAVY- MORANÇAIS, Annick PETIT, 
Daniel ROCHERON, Ghislaine SOYER, Denis TURIN, Régis VALLIENNE. 
 

Pouvoirs (10) : 

Gérard BLANCHET à Christian JARIES, Jean-Michel CHIQUET à Annick PETIT, Roger FRESNEAU 
à Jean-Paul BEAUDOUIN, Nadine GRELET- CERTENAIS à Guy-Michel CHAUVEAU, Émile 
GUILLON à Dominique PAQUET, Jacques LAUZE à Jean-Pierre CHEREAU, Didier LEGRAND à 
François BOUSSARD, Dominique LENOIR à Gilles GANGLOFF, Denis TURIN à Galiène COHU de 
LASSENCE, Béatrice PAVY- MORANÇAIS à Régis VALLIENNE. 

Absents excusés (2) : Philippe LEGUET, Daniel ROCHERON. 

Était présent : M. BOUTTIER Patrice 

Conseil de développement territorial : 
Éric MARTINEAU, Sylviane DELHOMMEAU, Estelle PARROT 
 
Assistaient aussi à la réunion : 
Stéphanie BARRIOZ- AQUILON, Angéline BROSSARD, Kévin CHARLOT, Mathilde ESTADIEU, 
Anaïs LE ROI, Delphine MASSART, Sylvie PERIER, Amandine PERRIAUD, Paola PERSEILLE, 
Sophie RYCHLICKI, Claire JOUSSE, Céline MEYFROOT, Véronique RICHARD.  
 

D04_26_09_2019 Délibération valant avis sur le PLUi de la CCSS 

Monsieur CHAUVEAU quitte la salle après le débat, il ne participe pas au vote. 

 

Par délibération du 11 juillet 2019, la Communauté de communes Sud Sarthe (CCSS) a arrêté 
son projet de Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi), à l’échelle de ses 19 communes 
membres. 
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Conformément au Code de l’urbanisme, le PETR Pays Vallée du Loir, structure porteuse du 
Schéma de cohérence territoriale (SCoT) dispose de 3 mois en tant que Personne publique 
associée (PPA), pour émettre un avis sur ce projet. 
 
Le SCoT comprend un Document d’orientation et d’objectifs (DOO) – document opposable 
à tous les documents d’urbanisme de rang inférieur, c’est-à-dire aux PLUi.  
 
Il est rappelé que le scenario démographique affiché dans le SCoT est très ambitieux : l’objectif 
est une progression annuelle de la population d’environ 330 à 400 habitants d’ici 2040, se 
traduisant par un besoin en logements de l’ordre de 300 à 350 logements/an. 

Cette évolution démographique très ambitieuse a été acceptée par les services de l’Etat sous 
condition : celle d’être "vertueux" en matière de consommation foncière et de travailler la 
densité des opérations futures. 
 
A l’échelle de la CCSS, dans le PLUi, ce besoin en logements a été évalué à 100 logements/an, 
avec pour perspective, une croissance annuelle de la population de + 0,42% (accueil annuel de 
+ 100 habitants). 
 
Une remarque d’ordre générale concerne le T0 (dit T zéro) du PLUi. 

Alors que dans le SCoT – Cf. glossaire du DOO P87, le T0 est défini comme suit : ] base des 

informations disponibles les plus récentes à la date de l’arrêt de projet du SCoT, à savoir le 

cadastre du 1er janvier 2017 (mis à jour avec les autorisations d’urbanisme accordées jusqu’à 

la date de l’arrêt du projet SCoT – données ADS) et la photo aérienne 2016. [, il semble que 
les calculs pour le PLUi de la CCSS aient été faits en prenant pour référence la date d’arrêt de 
projet du PLUi (P23 Tome 3 du PLUi). 
 
A souligner : le SCoT émet un avis neutre, objectif, dans le respect des documents cadres écrits 
et élaborés PAR et POUR le territoire du PETR Pays Vallée du Loir. 

 
Le PLUi est composé de plusieurs pièces écrites, dont le Plan d’aménagement et de 
développement durables (PADD) qui se décline selon 3 axes et 9 objectifs : 

Axe 1 : s’appuyer sur le maillage territorial comme stratégie communautaire 

Objectif 1 : renforcer l’accessibilité du territoire 

Objectif 2 : structurer l’espace pour garantir la proximité sur des territoires de vie à taille 
humaine 

Axe 2 : affirmer le Sud Sarthe comme un bassin d’emplois et d’activités diversifié 

Objectif 1 : affirmer la stratégie économique communautaire par une offre diversifiée et 
adaptée 

Objectif 2 : assurer les meilleures conditions pour favoriser la valorisation économique des 
espaces agricoles et naturels 

Objectif 3 : structurer une offre commerciale de proximité 

Objectif 4 : promouvoir le développement touristique du Sud Sarthe comme une 
destination de qualité au cœur de la Vallée du Loir en appui sur ses richesses 
patrimoniales 

Axe 3 : faire du territoire un exemple innovant de "la vie à la campagne" 

Objectif 1 : affirmer l’identité de chaque bourg et permettre sa revitalisation 
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Objectif 2 : soigner le cadre paysager et naturel comme atout fondamental du cadre de vie 

Objectif 3 : Inscrire la Communauté de communes Sud Sarthe dans une démarche 
exemplaire de développement durable. 

 
Après lecture et examen du projet de PLUi, le SCoT formule plusieurs observations et 
interrogations qui sont exposées ci-après.  
 
 Il semble manquer dans les enjeux de biodiversité, tout ce qui a trait à la trame sèche 

identifiée sur les coteaux et plateaux calcaires et qui intéresse surtout le secteur est du 
territoire de la CCSS. 

 
 La démonstration du besoin en consommation foncière pour l’habitat présente plusieurs 

incohérences dans les chiffres ou les calculs exposés, calculs qui sont souvent arrondis à la 
valeur supérieure.  
Cela ne facilite pas la compréhension relative au potentiel d’accueil de nouveaux logements 
dans les enveloppes urbaines, qui semble parfois "surestimé". 
Cette démonstration nécessite d’être explicitée. 
 

 Dans le même ordre d’idée, il ne semble pas parfaitement perçu que l’enveloppe foncière 
allouée à l’habitat doit inclure les logements et les équipements. 
Cf. règle du SCoT sur les données maximales de consommation foncière – P75 du DOO : 

l’objectif maximum est indiqué pour l’habitat et les équipements inclus. 

 

 L’enveloppe urbaine semble par endroits "lâche" ; ainsi des parcelles qui au sens du SCoT 
pourraient relever de la consommation foncière de terres naturelles, agricoles ou forestières 
(principalement à la frange des bourgs), se retrouvent incluses au Renouvellement Urbain 
(RU).* 
Ceci laisse également la possibilité d’une urbanisation des fonds de lots (sur des terres dites 
d’agrément), en favorisant l’habitat en drapeau. 
 
* Glossaire du DOO P87 : le renouvellement urbain peut-être défini comme toute 

urbanisation dans l’enveloppe urbaine, quelle que soit la forme qu’elle prend. Il ne génère 

pas de consommation foncière. 
 

 Rappel du SCoT : définition de l’enveloppe urbaine – Cf. glossaire du DOO P87. 
Plusieurs fois, des secteurs de taille supérieure à 1 ha sont inclus à l’enveloppe urbaine, sans 
être pour autant reconnus comme enclave.  
 

 Rappel du SCoT : paragraphe 2.2.2.2 – DOO P38. 
A plusieurs reprises, des secteurs non encore urbanisés de 5 000 m² et + , insérés dans le 
tissu urbain, ne font pas l’objet d’Orientation d’aménagement et de programmation (OAP).  
 

 Il est rappelé la règle du SCoT relative à la densité de logements/ha par type de polarité – 
Cf. paragraphe 2.2.2.3 – DOO P39 : extrait : ] les nouvelles opérations d’habitat de chaque 

commune, en renouvellement urbain ou en extension, devront respecter une densité moyenne 

brute, différenciée selon les pôles. [ 
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Dans le PADD du PLUi, il est indiqué les chiffres suivants : 

. dans les pôles ruraux, toute nouvelle opération d’habitat doit présenter une densité 
minimale de 15 logements/ha, 

. dans les pôles de proximité, toute nouvelle opération d’habitat doit présenter une densité 
minimale de 17 logements/ha et  

. dans les pôles relais, toute nouvelle opération d’habitat doit présenter une densité 
minimale de 18 logements/ha. 

Lorsque l’urbanisation future doit s’insérer au milieu du tissu existant, il est dommageable 
de ne pas suivre cette densité minimale (selon le type de pôle), surtout lorsque la propriété 
foncière est communale. 
La non application de la densité minimale sous-évalue le potentiel d’accueil existant dans 
l’enveloppe urbaine. 
 

 Le SCoT demande en P53 du DOO que soit réalisée une analyse agricole et sylvicole selon 
les enjeux connus, lors de l’élaboration des documents d‘urbanisme. Un tel diagnostic a été 
mené de façon approfondie sur l’ancienne Communauté de communes du canton de 
Pontvallain ; sur les deux autres anciennes CC, les informations à disposition sont beaucoup 
moins précises.  
Ceci n’aide pas à identifier les enjeux agricoles existants sur certaines parcelles où des 
projets d’urbanisation future sont envisagés au PLUi (avec OAP ou pas). 
 

 Il est ici rappelé la règle du SCoT – P88 du DOO : glossaire. Cf. extrait ci-dessous : 
 
 
 
 
 

Même si en P100 du Tome 3 du PLUi, il est rappelé que la loi ELAN du 23.11.2018 a ajouté 
un alinéa à l’art. L 151-13 du Code de l’urbanisme afin d’indiquer que "leur caractère 
exceptionnel s’apprécie entre autre critères, en fonction des caractéristiques du territoire, du 
type d’urbanisation, etc.", le PLUi Sud Sarthe compte 142 STECAL qui couvrent au total 
plus de 800 ha , 
dont 23 STECAL (Ne) – 108 ha pour les équipements 

17 STECAL (Nh) – 85 ha pour l’habitat 
42 STECAL (Ny) – 47 ha pour l’activité économique. 

Un seul d’entre-eux intéresse la zone A, les 141 autres sont inclus à la zone N, et représentent 
de grandes surfaces. 

 
Il est important pour le SCoT de demander à ce que soit précisé dans le règlement du PLUi, 
que les parcs de stationnement admis en secteur Ne (zone d’équipements à vocation publique 
insérés dans un cadre naturel) soient maintenus perméables - paragraphe 4.3.5. du DOO du 

SCoT – P79 ] freiner les ruissellements et faciliter l’infiltration des eaux sur place. [ 

 
 Une forte interrogation subsiste au Lude : celle d’inclure des projets d’extension de 

l’urbanisation au nord comme au sud de la ville ; projets inclus respectivement dans les 
fuseaux nord et sud de la future déviation routière. 
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 A propos du développement économique, le SCoT indique l’objectif suivant (P62 du DOO) : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il existe dans le Tome 3 du dossier PLUi - justifications du projet, des incohérences dans les 
surfaces vouées à l’activité économique ; parfois y sont incluses les surfaces cessibles et 
parfois pas. 
Au sens du SCoT, certaines surfaces peuvent être comprises comme de l’extension.  
 

 Les fichiers SIG ne semblent pas toujours en accord avec les pièces écrites du PLUi. 
Ainsi en P25 du Tome 3, il est indiqué que les entreprises isolées (STECAL Ny) auront des 
possibilités d’évolution encadrées au sein de leur emprise actuelle – le règlement précise qu’il n’y 
aura pas de nouvelle implantation.  
Dans le zonage, il apparait que plusieurs périmètres de ces pastilles Ny dépassent la seule emprise 
foncière actuelle. 
 

 Plusieurs zones UI ont été identifiées autour d’une seule entreprise et sont en extension 
linéaire en sortie de bourg. Au regard du règlement du PLUi, il s’agit d’une zone urbanisée 
à vocation principale d’activités économiques. Il sera alors possible demain, de voir de 
nouvelles activités s’implanter. Cela va tendre à la création de nouvelles zones d’activités 
économiques, en entrée de bourg/ville. 

Il faudra a minima veiller au respect de l’objectif de requalification/qualification des entrées 
de villes et bourgs (P18 du DOO du SCoT) et à promouvoir la qualité et l’économie d’espace 
dans ces opérations (P63 du DOO du SCoT). 
 

 Attention : Il semble important de vérifier le périmètre de la ZAC de Loirécopark I et II. 
Une surface de près de 5 ha, hors périmètre ZAC au sens du SCoT, semble y être adjointe 
(Cf. carte de l’OAP ARV1 - P144, 145 et 146 du dossier OAP). 
 

 De façon plus générale, la justification des besoins dans le domaine du développement 
économique n’apparait pas suffisamment étayée pour comprendre le réel besoin de foncier. 
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Pour information : après échange avec la CC Sud Sarthe, certains points ont été éclaircis, mais 
leur traitement reste à la discrétion du Comité de pilotage du PLUi.  

. la démonstration du besoin en consommation foncière pour l’habitat devrait être explicitée, y 
compris le T0 retenu, 

. la confirmation que l’enveloppe foncière allouée à l’habitat inclut les logements et les 
équipements, 

. l’existence d’erreurs "matériel" : périmètre de la ZAC de Loirécopark I et II, périmètre d’une 
zone 1AUh/OAP sur Mayet, 

. la révision nécessaire des secteurs identifiés en STECAL, 

. le besoin de revoir la densité dans les opérations d’habitat en renouvellement urbain, 

. le fait d’inscrire dans le règlement une mention particulière pour les aires de stationnement en 
zone Ne, 

. il a été concédé que quelques surfaces d’activité économique, en extension, avaient été omises. 

 
 

Délibération du Conseil syndical : 

Après avoir délibéré, le Conseil syndical à l’unanimité des membres présents ou représentés 
émet un avis favorable avec observations (points listés ci-avant) sur le PLUi de la CCSS. 

 

 

 

 

 

Fait à VAAS        Le Président 

Les jour, mois et an susdits      Régis VALLIENNE  

Suivent les signatures. 
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EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

DU PAYS FLECHOIS 

 

SEANCE ORDINAIRE DU 25 SEPTEMBRE 2019 

 

L’AN DEUX MILLE DIX-NEUF, LE MERCREDI 25 SEPTEMBRE à 18 heures 00, les 

membres du Conseil de la Communauté de Communes du Pays Fléchois, dûment 

convoqués, se sont réunis dans la Mairie de Courcelles-la-Forêt, sous la présidence de 

Monsieur Guy-Michel CHAUVEAU, Président. 

Etaient convoqués : Guy-Michel CHAUVEAU, Laurent HUBERT, Gwénaël de 

SAGAZAN, Carine MENAGE, Gérard BLANCHET, Véronique MENANT, Pierre 

HOUDAYER, Philippe BIAUD, Françoise FARCY, Ghislaine SOYER, Pierre 

BIHOREAU, Dominique DAVOINE, Michel LANGLOIS, Christophe LIBERT, Manuela 

GOUPIL, Michel LANDELLE, Gérard BIDAULT, Floriane GOULET, Jean-Yves DENIS, 

Muriel PROD’HOMME, Christian JARIES, Stéphanie DRUELLE, Philippe 

DESLANDES, Nadine GRELET-CERTENAIS, Claude JAUNAY, Patricia 

METERREAU, Pierre RENEAUD, Michèle JUGUIN-LALOYER, Nicolas CHAUVIN, 

Adeline COGNARD, Jean-Pierre GUICHON, Myriam PLARD, Abdelhadi MASLOH, 

Céline BOUILLOUD, Georges BITOT, Véronique MAUTOUCHE, Jean-Claude 

TRIHAN, Lucie DELAROCHE, Pascal DUQUESNE, Sylviane DELHOMMEAU, Jean-

Pierre BOUCHER, Jean-Claude BOIZIAU, Julien GARNAVAULT,  Didier PASSIN, 

Marie-Jo ROUAULT. 

Date de convocation 18/09/2019 Absents excusés :   
- M. BLANCHET (pouvoir à Mme GOULET) 
- M. JAUNAY (pouvoir à M. CHAUVIN) 
- M. GUICHON (pouvoir à M. DAVOINE) 
- M. MASLOH (pouvoir à M. LANGLOIS) 
- Mme MAUTOUCHE (pouvoir à Mme MENAGE) 
- M. LIBERT (pouvoir à M. BOIZIAU) 
- M. de SAGAZAN 
- Mme GOUPIL 
- M. BIDAULT 
- Mme PROD’HOMME 
- Mme DRUELLE 
- M. DESLANDES 
- Mme DELAROCHE 
- M. DUQUESNE 

 

Nbre de membres en exercice : 45 

Nbre de membres présents : 31 

Nbre d’absents : 14 

Nbre de pouvoirs : 6 

Nbre de votants : 37 

 

 

Madame Floriane GOULET, conseillère communautaire, 

est désignée secrétaire de séance 
 

 
DELIBERATION N° DAG190925D016 
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OBJET : AVIS SUR LE PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL  
DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES SUD SARTHE 

 
 
Par délibération du 11 juillet 2019, la Communauté de Communes Sud Sarthe (CCSS) 
a arrêté son projet de Plan local d’urbanisme intercommunal (PLU-i), à l’échelle de ses 
19 communes membres. 
 
Conformément au code de l’urbanisme, La Communauté de Communes du Pays 
Fléchois (CCPF) dispose de 3 mois pour émettre un avis sur ce projet, en tant que 
« personne publique associée » (collectivité limitrophe). 
 
Le PLU-i de la CCSS a été élaboré sur la base d’un objectif de croissance annuelle de 
+ 100 habitants (et + 100 logements), et d’une consommation foncière maximum de 
63,5 hectares sur la décennie (dont 42,7 hectares pour le logement et 17,3 hectares 
pour le développement économique). Il est laissé au PETR le soin d’étudier la 
compatibilité de ce PLU-i avec le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Vallée 
du Loir. 
 
Selon son Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), le PLU-i se 
décline en 3 axes :  
 

1- S’appuyer sur le maillage territorial comme stratégie communautaire : 
a. Renforcer l’accessibilité du territoire ; 
b. Structurer l’espace pour garantir la proximité sur des territoires de 

vie à taille humaine ; 
2- Affirmer le Sud Sarthe comme un bassin d’emplois et d’activités diversifié : 

a. Affirmer la stratégie économique communautaire par une offre 
diversifiée et adaptée ; 

b. Assurer les meilleures conditions pour favoriser la valorisation 
économiques et agricoles des espaces naturels ; 

c. Structurer une offre commerciale de proximité ; 
d. Promouvoir le développement touristique du Sud Sarthe comme 

une destination de qualité au cœur de la vallée du Loir en appui 
sur ses richesses patrimoniales ; 

3- Faire du territoire un exemple innovant de « la vie à la campagne » : 
a. Affirmer l’identité de chaque bourg et permettre sa revitalisation ; 
b. Soigner le cadre paysager et naturel comme atout fondamental du cadre 

de vie ; 
c. Inscrire la CCSS dans une démarche exemplaire de développement 

durable. 
 
Apres examen du projet, les observations et interrogations suivantes sont soulevées : 
  

 Le projet ne prend qu’assez peu en compte les connexions avec les territoires 
limitrophes, notamment avec le Pays Fléchois. Seules les connexions routières 
sont évoquées. Il serait bon d’intégrer (dans le rapport de présentation, dans le 
PADD…) d’autres liens évidents : commerce, tourisme, administration (Sous-
Préfecture), Vallée du Loir… ; 

 

 Le SCoT de la Vallée du Loir impose la réalisation d’un diagnostic agricole. Or 
le projet de PLU-i se contente de rappeler l’élaboration du Schéma prospectif 
agricole réalisé par le PETR Vallée du Loir, et de présenter le diagnostic 
agricole réalisé sur l’ancienne CC du canton de Pontvallain ; 

 

 A l’échelle du PLU-i, le SCoT impose de construire au moins 40% des 
logements dans l’enveloppe urbaine. Par souci d’équité entre les territoires, les 
règles de définition de l’enveloppe urbaine et de calcul des 40% doivent être 
précisées et ajustées aux recommandations du SCoT : distance de 100 mètres 
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entre deux construction parait trop importante, comment sont comptés les 
hameaux ? les enclaves de plus d’un hectare ? … 

 
Parallèlement, la Communauté de Communes du Pays Fléchois assure l’instruction des 
autorisations d’urbanisme des communes de la CCSS, par le biais d’un contrat de 
mutualisation, pour la période 2015 – 2021. Dans ce cadre (et donc sans lien avec son 
rôle de personne publique associée), la CCPF transmettra à la CCSS, par courrier, des 
remarques complémentaires pour alerter sur certaines incompréhensions / ambiguïtés 
règlementaires, afin de limiter le risque contentieux lors de l’instruction des autorisations 
d’urbanisme. 
 
Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Communautaire : 
 

 D’émettre un AVIS FAVORABLE sur le projet de PLU-i arrêté par la 
Communauté de Communes Sud Sarthe, après prise en compte des 
observations / interrogations précisées ci-dessus ; 
 

 D’affirmer la nécessité de respecter une cohérence dans la traduction des 
règles du SCoT au niveau des PLU-i engagés sur la Vallée du Loir, dans un 
souci d’équité et d’équilibre entre les trois territoires communautaires. 

 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 

Pour Extrait Conforme, 

 

 

LE PRESIDENT, 

 

 

 

M. Guy-Michel CHAUVEAU 
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Le lundi 30 septembre 2019 
 
 
 

Monsieur le Président  
Communauté de communes Sud Sarthe 
5 rue des Ecoles 
72 800 AUBIGNE-RACAN 
 
 

 

Objet : Avis de la CLE sur le PLUi de la CC Sud Sarthe 

Nos Réf : AB/AD (021-19) 
 

 
Monsieur le Président, 
 
Vous avez sollicité l’avis de la Commission Locale de l’eau du bassin du Loir sur le projet de Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal de la Communauté de communes Sud Sarthe. 
 
Ce dossier a été présenté au Bureau de la CLE lors de sa séance du 19 septembre 2019 à Cloyes-sur-le-
Loir. Au terme de cette présentation il a été décidé à l’unanimité d’émettre un avis favorable avec une 
réserve sur le projet de PLUi. 
 
En effet, sur les zones pressenties à l’urbanisation, le bureau d’étude Thema Environnement effectue 
une mauvaise interprétation de la réglementation relative aux zones humides en s’appuyant sur la 
présence cumulative de végétation et de pédologie caractéristique et non sur une présence alternative 
comme le prévoit l’article L.211-1 du code de l’environnement.  
 
Au regard de ces éléments, le Bureau demande au porteur de projet de revoir l’analyse conduisant au 
déclassement des zones suivantes :  

 

Réf. OAP NOM Pédologie Végétation 

OAP-AUB-3 SITE DU CLOS DE LA TANNERIE OUI < 50% 

OAP-LUD-1 EXTENSION DU LOTISSEMENT DE LA CROIX BLANCHE OUI (1/3) NON 

OAP-LUD-2 SITE DE LA ROUTE DE TOURS OUI (1/2) NON 

OAP-MAN-1 SITE DU FROMENTEAU OUI (1/1) NON 

OAP-MAN-4 SITE DE LA RUE DU PLESSIS  OUI (1/1) NON 

OAP-MAN-5 SITE DES SABLONS OUI (2/2) < 50% 

OAP-VAA-1  SITE DE LA PIECE DES GILLARDS OUI (2/4) NON 
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Structure porteuse  

 

www.eptb-loire.fr 

 

Cité administrative (bâtiment M) 
15 bis rue Dupetit-Thouars 

49047 ANGERS CEDEX  
Mail : contact@sage-loir.fr 

Tél. : 02.41.86.63.16 

 

Par ailleurs, le Bureau tenait à faire part de plusieurs recommandations susceptibles de renforcer la 
prise en compte des enjeux eau dans le projet de PLUi. 
 
Enjeu zones humides : 

  le Bureau souligne la qualité de l’inventaire réalisé en dehors des enveloppes urbaines. Il 
aurait été intéressant de s’appuyer d’avantage sur ce travail dans la sélection des sites de 
compensation retenus pour les projets susceptible d’impacter des zones humides. Il est par 
ailleurs rappelé que ces milieux humides, parfois perçus comme une contrainte au 
développement territorial, peuvent également apporter des services gratuits en matière de 
gestion de l’eau (épuration des eaux de voiries, régulation des débits).  

 
Enjeu eau potable et assainissement :  

 Pour les secteurs les plus sensibles ou les communes ne répondant pas actuellement aux 
objectifs environnementaux, le PLUi est en mesure de conditionner l’ouverture à 
l’urbanisation à la présence de réseaux efficients (exemple des communes de la Bruère-sur-
Loir et Château l’Hermitage identifiées comme non conforme dans l’état initial de 
l’environnement). 

 
Enjeu inondation : 

 Récemment, le territoire a été touché par des phénomènes de pluies intenses engendrant 
d’importants ruissellements. Ces phénomènes accentués par l’urbanisation et 
l’imperméabilisation des sols sont d’autant plus dangereux que les zones pouvant être 
impactées ne sont bien connues et la population n’y est pas  forcément préparée. A ce titre, le 
Bureau de la CLE recommande la réalisation d’un schéma de gestion des eaux pluviales 
intercommunal et la mise en place d’une gestion intégrée des eaux pluviales (maîtrise des 
ruissellements, mise en place de techniques alternatives aux bassins de rétention, règles de 
gestion des eaux pluviales à la parcelle). 

 
Enjeu gestion quantitative des ressources : 

 S’agissant des réservoirs d’eau pour l’irrigation évoqués à l’axe 2, étant donné le nombre de 
plans d’eau pré-identifiés sur le bassin du Loir, il serait judicieux de mobiliser en priorité les 
retenues existantes sans usage économique en veillant à les déconnecter du réseau 
hydrographique. En l’absence d’opportunité de reconversion de plans d’eau existants, les 
projets d’aménagements de nouvelles retenues devront être menés en parallèle d’évolutions 
structurelles des pratiques permettant la réalisation d’économies d’eau (ex : pilotage de 
l’irrigation, promotion de techniques agronomiques plus économes, modification des 
assolements…). 

 
Je vous remercie de l’attention que vous pourrez porter à cet avis et vous prie de croire, Monsieur le 
Président en l’expression de mes sincères salutations. 

 
 
Le Président de la CLE 

du SAGE du bassin du Loir 
 

 
 

 Alain BOURGEOIS 
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AVIS RTE 
 

Bonjour, 

  

Par votre courrier du 23 juillet, vous sollicitez l'avis de RTE sur le PLUi de la Communauté de 
Communes du Sud Sarthe arrêté. 

  

Le territoire de la Commune de Communes est traversé et alimenté par plusieurs ouvrages de 
transport d'électricité cf. liste ci-dessous. Si dans son règlement écrit, le PLUi présente certaines 

dérogations aux règles du zonage, RTE souhaite que la notion d'ouvrage spécifique soit précisée au 
chapitre « Dispositions applicables à l'ensemble des zones », afin de bien mettre en exergue que les 

règles de constructions décrites dans chaque règlement de zones peuvent ne pas s'appliquer aux 

ouvrages existants du Réseau Public de Transport d'électricité compte tenu de leur spécificité 
technique. 

  

Les ouvrages à haute et très haute tension de 63kV à 400kV développés, exploités et maintenus par le 
Réseau Public de Transports d'Electricité (RTE) constituent des « Equipement d'intérêt collectif et 

services publics » et « Locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilées » 
(cf. articles R. 151-27 et R. 151-28 du code de l'urbanisme). A ce titre, ils rentrent dans la présente 
catégorie d'ouvrages spécifiques : 

-      en tant qu'ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des réseaux d'utilité publique et 
d'intérêt collectif ; 

-      et en tant qu'ouvrages exceptionnels (en particulier concernant les pylônes). 

  

En hauteur et en tenue mécanique, les ouvrages de RTE sont soumis à des règles techniques propres 

(arrêté technique interministériel du 17 mai 2001 précité). Ils peuvent être déplacés, modifiés, ou 

surélevés pour diverses raisons (sécurisation de traversées de routes, autoroutes, voies ferrées, 

construction de bâtiments, etc.).  

De plus, leurs abords doivent faire l'objet d'un entretien tout particulier afin de garantir la sécurité 

des tiers (élagage et abattage d'arbres) et leur accès doit être préservé à tout moment. 

Les affouillements et les exhaussements doivent être également autorisés pour l'ensemble de ces 

ouvrages, sous réserve du respect des dispositions du code de l'urbanisme. 

Par ailleurs, pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer les opérations de 
maintenance et les réparations nécessaires à l'entretien et au bon fonctionnement des ouvrages de 
transport d'électricité (élagage, mise en peinture, changement de chaîne d'isolateurs, remplacement 
d'un support en cas d'avarie...). Les dispositions constructives s'appliquant au Réseau Public de 
Transport sont décrites dans l'arrêté technique interministériel du 17 mai 2001. 
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RTE note également que les servitudes i4 ne sont pas représentées sur le plan des servitudes. Nous 
vous informons que le tracé de nos ouvrages en exploitation déclarés d'utilité publique est disponible 
au format SIG sur le site de l'Open Data Réseaux Energies : 

https://opendata.reseaux-energies.fr/explore/?q=inspire&sort=modified 

  

Nous vous invitons donc à reporter les tracés et les noms des ouvrages RTE sur le plan des 
servitudes. 

  

  

Par ailleurs, pour concilier ces enjeux avec les prescriptions du document d'urbanisme, RTE attire 
l'attention sur les éléments suivants : 

  

  

1/ Annexes concernant les servitudes I4  

  

1.1. Le plan des servitudes 

Le plan de servitudes doit représenter les tracés des liaisons électriques aériennes et souterraines. Les 
appellations complètes des ouvrages RTE doivent être reportées sur le plan de servitudes pour faciliter leur 
identification. 

1.2. La liste des servitudes 

  

Compte tenu de l'impérative nécessité d'informer exactement les tiers de la présence de ces ouvrages 

(sécurité et opposabilité), il convient de noter leur appellation complète et leur niveau de tension dans 

la liste des servitudes I4 (articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et suivants du Code de l'énergie), 
ainsi que les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux chargé de la mise en œuvre des 
opérations de maintenance sur votre territoire : 

Réseau de Transport d'Electricité 

GMR ANJOU 

Ecoparc – ZI Nord 

Avenue des Fusillés 

49412 SAUMUR 
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Standard : 02 41 53 26 00 

  

À cet effet, les ouvrages listés dans le courrier du porter à connaissance ou accessible depuis le site 
de l'Open Data Energies Réseaux vous permettront de compléter la liste mentionnée dans l'annexe du 
document d'urbanisme, le cas échéant. 

1.3. La note d'information relative à la servitude I4 

La note d'information « actualisée » relative à la servitude I4 vous est communiquée. Elle précise 
notamment qu'il convient de contacter  le Groupe Maintenance Réseaux : 

  

• Pour toute demande de coupe et d'abattage d'arbres ou de taillis. 

• Pour toute demande de certificat d'urbanisme, d'autorisation de lotir et de permis de 

construire, situés dans une bande de 100 mètres de part et d'autre de l'axe de nos ouvrages 
précités. 

Nous vous demandons donc que  la note d'information relative à la servitude I4 transmise soit 
annexée au document d'urbanisme. 

  

2/ Le document graphique du PLU 

  

2.1. Espace boisé classé  

Nous attirons votre attention sur le fait que «  les servitudes I4 sont incompatibles avec le classement 
d'un terrain en EBC, tel que cela a d'ailleurs été précisé par le juge dans les termes suivants : «  Le 
passage d'une ligne de transport d'énergie à très haute tension est incompatible, compte-tenu des 
servitudes qu'il entraîne, avec le classement des terrains surplombés comme espaces boisés classés » 
(CE, 13 octobre 1982, commune de Roumare reprise par CE, 14 novembre 2014, commune de 
Neuilly-Plaisance). 

  

2.2. Emplacement réservé  

  

Nous vous rappelons que si plusieurs ouvrages du réseau public de transport d'électricité se situent à 
proximité d'emplacements réservés sur le territoire du document d'urbanisme, alors les travaux 

envisagés sur ces emplacements devront tenir compte de la présence des ouvrages électriques 

susvisés. En effet, tous les travaux situés à proximité d'un ouvrage de transport électrique nécessitent 
des précautions particulières. 

Nous attirons votre attention sur le fait que les travaux envisagés sur ces emplacements devront tenir 

compte de la présence des ouvrages électriques susvisés. En effet, tous les travaux situés à proximité 
d'un ouvrage de transport électrique nécessitent des précautions particulières. 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20200213-2020DC019PJ3-DE
en date du 05/03/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020DC019PJ3



  

3/Le Règlement écrit  

  

3.1. Notion d'autorisation expresse 

  

Nous soulignons l'importance de l'autorisation expresse que RTE doit disposer pour effectuer ses 
travaux d'entretien, dans les dispositions générales des zones concernées.  

  

  

3.2. Notion de protection du patrimoine naturel et paysager 

  

Nous souhaitons que soit précisé expressément, aux dispositions relatives à la préservation, au 
maintien ou à la remise en état des éléments de paysages pour motifs d'ordre écologique en vertu de 

l'article L151-23 du code de l'urbanisme, l'exception suivante, en lien avec le caractère spécifique des 
ouvrages du Réseau Public de Transport d'électricité : 

  

« Ne sont pas soumis à déclaration préalable, les coupes et les élagages nécessaires à la sécurité et 
sûreté aux abords des ouvrages RTE ».  

  

*** 

  

Nous vous précisons à cet égard qu'il est important que nous puissions être consultés pour toute 
demande d'autorisation d'urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité des projets de 
construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l'arrêté 
interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions 
d'énergie électrique. 

Vous trouverez également, pour information, la plaquette "PREVENIR pour mieux CONSTRUIRE" 
relative à nos recommandations concernant les travaux à effectuer à proximité des ouvrages 
électriques à haute et très haute tension. 

  

Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au voisinage 
de nos ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr), 
se conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux (DT) et de déclaration d'intention 
de commencement de travaux (DICT) fixées  
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Cordialement, 

  

Le Service Concertation Environnement Tiers 

  

  

  

Liste des servitudes i4 par commune 

NOM CODE_INSEE Liaison 

Aubigné-Racan 72013 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Aubigné-Racan 72013 LIAISON 90kV N0 1 ALLARD-CHATEAU-DU-LOIR-LUDE (LE) 

Chenu 72077 LIAISON 90kV N0 1 CHATEAU-DU-LOIR-VILLIERS-AU-BOUIN 

Coulongé 72098 RES. LIAISON 90kV N0 1 BREIL - LUDE (LE) 

Coulongé 72098 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Coulongé 72098 LIAISON 90kV N0 1 ALLARD-CHATEAU-DU-LOIR-LUDE (LE) 

Coulongé 72098 LIAISON 90kV N0 1 ECOMMOY-LUDE (LE) 

La Bruère-sur-Loir 72049 LIAISON 90kV N0 1 CHATEAU-DU-LOIR-VILLIERS-AU-BOUIN 

Le Lude 72176 RES. LIAISON 90kV N0 1 BREIL - LUDE (LE) 

Le Lude 72176 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Le Lude 72176 LIAISON 90kV N0 1 ALLARD-CHATEAU-DU-LOIR-LUDE (LE) 

Le Lude 72176 LIAISON 90kV N0 1 ECOMMOY-LUDE (LE) 

Mayet 72191 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Mayet 72191 LIAISON 90kV N0 1 ECOMMOY-LUDE (LE) 

Pontvallain 72243 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Pontvallain 72243 LIAISON 90kV N0 1 ECOMMOY-LUDE (LE) 

Saint-Jean-de-la-Motte 72291 LIAISON 90kV N0 1 ARNAGE-FLECHE (LA)-SUZE (LA) 

Sarcé 72327 LIAISON 225kV N0 1 AVOINE-QUINTES (LES) 

Sarcé 72327 LIAISON 90kV N0 1 ECOMMOY-LUDE (LE) 

Vaas 72364 LIAISON 90kV N0 1 ALLARD-CHATEAU-DU-LOIR-LUDE (LE) 

Yvré-le-Pôlin 72385 LIAISON 400kV N0 1 MOLIERE - LES-QUINTES 

Yvré-le-Pôlin 72385 LIAISON 400kV N0 1 OUDON - QUINTES (LES) 
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INFORMEZ RTE
des projets de construction à proximité 

des lignes électriques 
à haute et très haute tension
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PRÉVENEZ RTE
pour mieux instruire
Il est important que vous informiez RTE, Réseau de transport d’électricité, lors 
de toute demande d’autorisation d’urbanisme, et ce afin de vous assurez de 
la compatibilité de vos projets de construction avec la présence des ouvrages 
électriques existants.
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter sont 
déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et en fonction des 
caractéristiques des constructions.

 QUELS SONT LES DOSSIERS CONCERNÉS ?
• Les instructions (permis de construire, certificat d’urbanisme…).
•  Les « porter à connaissance » et les « projets d’arrêt » 

(Plan Local d’Urbanisme…).
Quels que soient les travaux effectués, la présence à proximité d’une ligne 
électrique haute et très haute tension est une contrainte à prendre en compte 
(réfection toiture, pose d’antenne, peinture, ravalement de façade, élagage…).

 QUELS PROJETS DE CONSTRUCTION SONT CONCERNÉS ?
•  Tous les projets situés à moins de 100 mètres d’un ouvrage électrique aérien 

ou souterrain de RTE.

 OÙ TROUVER L’IMPLANTATION DES OUVRAGES ÉLECTRIQUES RTE ?
•  Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme de la commune 

(PLU, cartes communales).

* Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail.
** Servitude I4 : servitude au voisinage d’une ligne électrique aérienne ou souterraine.

Dans le cadre de sa mission de 
service public, RTE, Réseau de 
transport d’électricité, exploite, 
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain à 
haute et très haute tension.

de lignes en France pour assurer 
la solidarité entre les régions afin 
que chacun ait un accès économique, 
sûr et propre à l’énergie électrique.

+ de 105 000 km

UNE COMMUNE SUR DEUX EST CONCERNÉE 
PAR UNE SERVITUDE I4**

ALORS, SI C’EST LE CAS DE VOTRE 
COMMUNE, CONTACTEZ-NOUS !

Le saviez-vous ?
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+ de 105 000 km

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles

CONTACTEZ RTE
pour mieux construire

LES GARANTIES
•  Projet compatible : 

  début des travaux.
•  Projet à adapter au stade 

du permis de construire :   début des travaux retardé, 
mais chantier serein 
et au final compatible.

LES RISQUES
   L’arrêt du chantier : modification 

nécessaire du projet même après 
la délivrance du permis de construire.

   L’accident pendant et après  
le chantier : construire trop près 
d’une ligne, c’est risquer  
l’électrocution par amorçage 
à proximité d’une ligne aérienne ou 
l’accrochage de la ligne souterraine 
avec un engin de chantier.

   La modification ou destruction 
d’une partie du bâtiment 
après construction.

SI VOUS CONTACTEZ RTE…

SI VOUS NE CONTACTEZ PAS RTE…
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www.rte-france.com

POUR NOUS CONTACTER

DEMANDE
DE PERMIS DE
CONSTRUIRE

UNE SERVITUDE I4 
EST-ELLE

PRÉSENTE SUR 
LA ZONE DU

CHANTIER ÉTUDIÉ ? CONTACTEZ RTE !

SI OUI ALORS…

EN RÉSUMÉ
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Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité

environnementale des Pays-de-la-Loire

sur le projet de plan local d’urbanisme 

intercommunal (PLUi) 

de la communauté de communes Sud Sarthe 

  (72)

n° : PDL-2019-4218
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Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La MRAe des Pays-de-la-Loire a donné délégation à son président en application de sa décision du
7 octobre 2019 portant exercice de la délégation prévue à l’article 17 du décret n°2015-1229 du 2
octobre 2015 modifié relatif au CGEDD, pour statuer sur la demande d’avis sur le projet de PLUi de
la  communauté  de  communes  sud  Sarthe  (72),  les  membres  ayant  été  consultés  le
22 octobre 2019.

En application de l’article 9 du règlement intérieur du CGEDD, le délégataire cité ci-dessus atteste
qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes n’est de nature à
mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

*        *

La direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) des Pays-de-
la-Loire a été saisie par la communauté de communes Sud Sarthe pour avis de la MRAe, l’ensemble
des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 26 juillet 2019.

Cette saisine étant conforme aux dispositions de l’article R. 104-21 du code de l’urbanisme relatif à
l’autorité environnementale prévue à l’article L. 104-6 du même code, il en a été accusé réception.
Conformément à l’article R. 104-25 du même code, l’avis doit être fourni dans un délai de trois
mois.

Conformément aux dispositions de l’article R.  104-24 du même code,  la DREAL a consulté par
courriel du 05 août 2019 l’agence régionale de santé des Pays-de-la-Loire.

Sur la base des travaux préparatoires de la DREAL, et après en avoir délibéré, la MRAe rend l’avis 
qui suit.

Pour chaque plan et document soumis à évaluation environnementale, une autorité environnementale
désignée  par  la  réglementation  doit  donner  son  avis  et  le  mettre  à  disposition  de  la  personne
responsable et du public.

Cet avis porte sur la qualité du rapport de présentation restituant l’évaluation environnementale et sur
la prise en compte de l’environnement par  le  plan ou document.  Il  vise à permettre d’améliorer sa
conception, ainsi  que l’information du public et sa participation à l’élaboration des décisions qui  s’y
rapportent. L’avis ne lui est n’est ni favorable, ni défavorable et ne porte pas sur son opportunité.

Le présent avis est publié sur le site des MRAe et sur le site de la DREAL. Il est intégré dans le dossier
soumis à la consultation du public.
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Synthèse de l’Avis

Le présent avis porte sur l’évaluation du projet de plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de
la communauté de communes Sud Sarthe.

La  communauté  de  communes  Sud-Sarthe,  rurale,  peu  densément  peuplée  et  riche  d’un
patrimoine naturel et paysager important, a pour objectif de maintenir l’attractivité économique
de son territoire et de redynamiser son accueil de populations aux profils variés.

Son projet de plan local d’urbanisme intercommunal vise à répondre à ces objectifs au travers d’un
certain  nombre  de  mesures,  parfois  ambitieuses  en  rapport  à  la  dynamique  territoriale
actuellement  observée  et  qui  interrogent  au  regard  de  la  consommation  d’espace  qu’elles
génèrent ou de leurs possibles impacts environnementaux.

La MRAe recommande notamment de davantage argumenter les projections démographiques et,
en conséquence, la démonstration du besoin réel en logements neufs, au regard des tendances
passées.  De  même,  compte  tenu  des  limites  que  connaissent  d’ores  et  déjà  les  systèmes  de
traitement des eaux usées, la MRAe recommande de mieux démontrer leur capacité à recevoir et
traiter les effluents supplémentaires générés par le développement du territoire.

Par ailleurs,  le  dossier présente une démarche de recherche de sites d’urbanisation future en
densification de l’existant et au moindre impact environnemental. S’il permet de comprendre qu’il
a été fait application de la démarche d’évitement, en écartant des secteurs à enjeux, le rapport
gagnerait à la présenter plus complètement.

Enfin, la MRAe relève que les outils mobilisés au titre de la prise en compte du patrimoine naturel
(Natura  2000,  haies,  boisements,  etc.)  ne  permettent  pas  d’atteindre  toujours  le  niveau  de
protection attendu, certains s’avérant trop permissifs dans des secteurs particulièrement sensibles.

L’ensemble des observations et recommandations de la MRAe est présenté dans l’avis détaillé.
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Avis détaillé

L’évaluation environnementale des projets de documents d’urbanisme est une démarche d’aide à
la décision qui contribue au développement durable des territoires. Elle est diligentée au stade de
la planification,  en amont des projets opérationnels,  et  vise à repérer de façon préventive les
impacts potentiels des orientations et des règles du document d’urbanisme sur l’environnement, à
un stade où les infléchissements sont plus aisés à mettre en œuvre. Elle doit contribuer à une
bonne prise en compte et à une vision partagée des enjeux environnementaux et permettre de
rendre  plus  lisibles  pour  le  public  les  choix  opérés  au  regard  de  leurs  éventuels  impacts  sur
l’environnement.

Les  textes  réglementaires  prévoient  que  certains  documents  d’urbanisme et  leurs  procédures
d’évolution relèvent obligatoirement de la procédure d’évaluation environnementale. C’est le cas
du plan local d’urbanisme intercommunal de la communauté de communes Sud Sarthe en tant
que territoire concerné par la présence de sites Natura 2000. 

1.  Contexte, présentation du territoire, du projet de PLUi de la 
communauté de communes Sud Sarthe et de ses principaux enjeux 
environnementaux

1.1 Contexte et présentation du territoire

La  communauté  de  communes  Sud  Sarthe  regroupe  20  communes  et  compose,  avec  les
communautés de communes du pays Fléchois et de Loir-Lucé-Bercé, le pôle d’équilibre territorial
(PETR) de la Vallée du Loir.

Au sein du Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du PETR de la Vallée du Loir, approuvé le
9 mai 2019, la communauté de communes Sud Sarthe concentre deux pôles relais que sont Le
Lude et Mayet, ainsi que 18 pôles ruraux. 30 % des 23 658 habitants (en 2014) de la communauté
de  communes  vit  dans  ces  deux  pôles  relais.  La  densité  de  population  y  est  inférieure  aux
communautés de communes voisines et la communauté de communes Sud Sarthe a, par ailleurs,
connu une diminution de sa population sur la période 2009-2014.

La communauté de communes est essentiellement rurale, traversée d’est en ouest par le Loir. Les
espaces agricoles et les massifs forestiers représentent à eux seuls près de 90 % du territoire. La
part des espaces urbanisés atteint 7 % du territoire, inférieure aux moyennes départementales
(10 %) et  régionale (11 %).  Le phénomène d’habitat  dispersé (mitage)  est  marqué au nord du
territoire.

Par ailleurs, la collectivité se caractérise par un patrimoine naturel et paysager riche et reconnu
par l’existence de plusieurs sites Natura 2000 et de nombreux inventaires de zones naturelles
d’intérêt écologique, faunistique et floristique, ainsi que par plusieurs sites classés.
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1.2 Présentation du projet de PLUi de la communauté de communes Sud 
Sarthe

Le projet de PLUi vise à valoriser le caractère rural du territoire (cadre de vie, paysages, tourisme)
tout en affirmant sa situation de bassin d’emploi et d’activités diversifiées et en s’appuyant sur le
maillage territorial existant.

La MRAe relève en premier lieu que la collectivité, dans le PADD, formule en 1 er objectif de son
axe 1 le renforcement de l’accessibilité du territoire. Celui-ci passe, dans le présent projet de PLUi,
par l’amélioration des dessertes routières et ferroviaires (depuis les axes autoroutier et ferroviaire
Nord-Sud Le Mans – Tours). Il convient de souligner toutefois que la gestion de ces infrastructures
de transport ne relève pas directement de la compétence de la communauté de communes.

Le  territoire  se  compose  de  deux  pôles  relais  (Mayet,  le  Lude)  dont  le  caractère  urbain  et
l’attractivité économique doivent être confortés. Les pôles de proximité (Luché-Pringé, Mansigné,
Pontvallain, Aubigné-Racan, Vaas et Yvré-le-Polin) maillent le territoire de manière à leur octroyer
un  rayonnement  local.  Quant  aux  pôles  ruraux  (Savigné-sous-le-Lude,  Saint-Jean-de-la-Motte,
Requeil,  Château-l’Hermitage,  Sarcé,  Coulongé,  Verneil-le-Chétif,  La  Chapelle-aux-Choux,
Saint-Germain-d’Arcé, Chenu, la Bruère-sur-le-Loir), ils sont identifiés comme lieux de vie et de
solidarité dont le cadre paysager et le patrimoine bâti est à valoriser.

Le projet de PLUi a pour objectif de permettre l’accueil de 1 000 nouveaux habitants à l’échéance
2030 soit une croissance de 0,4 % par an.

1.3 Principaux enjeux environnementaux du projet de PLUi de la communauté
de communes Sud Sarthe identifiés par la MRAe

Compte tenu des effets attendus de la mise en œuvre du plan d’une part et des fortes sensibilités
environnementales du territoire d’autre part, les principaux enjeux environnementaux du PLUi de
la communauté de communes Sud Sarthe identifiés par la MRAe sont :

• la  consommation  d’espace  et  les  conséquences  de  l’organisation  spatiale  du
développement envisagé sur ce territoire rural ;

• la prise en compte adaptée de l’important patrimoine naturel et paysager ;
• la maîtrise des risques et des nuisances.

2.  Caractère complet et qualité des informations contenues dans le 
rapport de présentation

Le dossier de PLUi est constitué d’un rapport de présentation, d’un projet d’aménagement et de
développement durables (PADD), d’un cahier d’orientations d’aménagement et de programmation
(OAP), d’un règlement (écrit et graphique) et d’annexes.

Le rapport de présentation comprend un diagnostic territorial, l’état initial de l’environnement, la
justification  du  projet  retenu,  et  l’évaluation  environnementale  comprenant  un  résumé  non
technique.

Le  carnet  dédié  aux  OAP présente parfois  des  cartes  où  l’on  note  l’absence d’aménagements
récents pourtant bien visibles sur d’autres cartes de l’évaluation environnementale par exemple.
Par ailleurs,  le  choix de proposer une seule légende en début de cahier  force le  lecteur à de

Pays-de-la-Loire

Avis délibéré n°2019APDL40/ PDL-2019-4218 du 25 octobre 2019
PLU intercommunal de la communauté de communes Sud Sarthe 5/18

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20200213-2020DC019PJ3-DE
en date du 05/03/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020DC019PJ3



nombreux  allers-retours  et  nuit  à  la  lisibilité  des  OAP.  Enfin,  ce  document  présente  plusieurs
anomalies, certaines cartes ne correspondent pas aux secteurs décrits (page 94, site de la croix
Beudet à Mayet par exemple).

L’évaluation environnementale (tome 4 du rapport de présentation) propose un récapitulatif de
l’intégralité des OAP prévues au projet de PLUI, elle en oublie cependant une qui figure pourtant
dans le cahier des OAP, le site des Pins à Yvré-le-Polin. 

2.1 Diagnostic socio-économique du territoire

Le  diagnostic  territorial  présente  de  manière  claire  et  illustrée  les  thématiques  attendues
(dynamiques démographiques et économiques, diversité paysagère, réseaux et communications
etc).

Ce  diagnostic  est  ponctué  d’encadrés  identifiant  un  premier  niveau  d’enjeux  au  regard  des
constats effectués.

Les typologies du tissu bâti (centre-bourg ancien, habitat pavillonnaire, habitat groupé, hameaux,
urbanisation diffuse…) sont décrites de manière décorrélée du territoire si  bien qu’il  n’est pas
possible  d’identifier  où  et  dans  quelles  proportions  elles  se  retrouvent  sur  le  territoire  de  la
communauté  de  communes.  Dès  lors,  les  enjeux  qui  en  découlent  restent  généraux  et  peu
circonstanciés. 

En  matière  de  dynamiques  démographiques  et  résidentielles,  les  informations  fournies
permettent,  par  des  comparaisons  appropriées,  de  situer  la  communauté  de  communes  par
rapport aux autres collectivités du SCoT et du département. Cartes et graphiques viennent illustrer
les constats,  on relèvera cependant que certaines cartes sont tronquées puisque leur légende
couvre une partie du territoire de la communauté de communes (pages 74, 75, 76 par exemple).
Constat est notamment fait que la communauté de communes connaît à la fois une baisse entre
2009 et 2014 (évolution de -0,16 % par an) ainsi qu’un vieillissement de sa population. Par ailleurs,
la  construction  neuve  a  été  divisée  par  trois  sur  la  période  2009-2016  (39 logements/an  en
moyenne) par rapport à la période 2001-2008 (118 logements par an en moyenne). L’évaluation
environnementale complète cet état des lieux par le constat que la consommation de 180 hectares
pour la construction de 800 logements entre 2005 et 2015 a été sans effet sur la démographie.  Ces
constats  sont  à  nuancer  par  un  équilibre  territorial  nettement  favorable  au  nord  de  la
communauté de communes.

Du point de vue de l’activité économique, le diagnostic territorial reprend les données du SCoT.
Les  zones  d’activités  économiques  (ZAE)  représentent  196 hectares  dont  88,9 ha  sont  encore
disponibles et concentrés sur les communes de Vaas et Aubigné-Racan au sein des Loirécopark I et
II.  Le  reste  du  territoire  est  maillé  de  petites  ZAE  au  sein  desquelles  les  surfaces  disponibles
équipées sont souvent inférieures à 1ha.

L’activité agricole (polyculture,  élevage) occupe la majorité du territoire de la communauté de
commune Sud Sarthe (27 601 ha de surface agricole utile). Le bilan de consommation  d’espaces
naturels, agricoles et forestiers sur la période antérieure n’est pas abordé dans cette partie, mais
quelques éléments sont apportés au sein de l’état initial de l’environnement, où il est identifié
qu’entre 2005 et 2013, 118 ha d’espaces agricoles et 88 ha de bois et forêts ont disparu en faveur
notamment des espaces urbanisés et artificialisés (+4 % en 8 ans).
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2.2 Articulation du PLU intercommunal de la communauté de communes Sud 
Sarthe avec les autres plans et programmes

Un chapitre de l’évaluation environnementale est dédié à la démonstration de la compatibilité du
présent projet de PLUi avec les documents de portée supérieure : le SCoT du PETR Vallée du Loir,
le  schéma directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)1,  les  différents  schémas
d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)2, le plan de gestion du risque inondation (PGRI)3, le
PPRi  de  la  Vallée  du  Loir4,  le  PPRmt  du  Lude5,  le  SRCAE6,le  PCAET7,  le  schéma  régional  de
cohérence écologique (SRCE)8 et le schéma départemental des carrières (SDC)9. Pour chacun de
ces  documents,  le  dossier  expose les  mesures  du  PLUi  répondant  à  leurs  différents  objectifs,
enjeux et orientations, de manière succincte. 

Lorsque le territoire d’une commune est doté d’un SCoT en vigueur approuvé postérieurement à
ces documents, celui-ci assure une transitivité entre le projet de PLU et les documents de rang
supérieur avec lesquels le SCoT a eu lui-même à s’articuler : on parle de SCoT « intégrateur »10.
Aussi dans le cas présent, le SCOT étant récent, la collectivité n’avait pas formellement l’obligation
de démontrer l’ensemble de ces articulations mais bien d’argumenter de sa compatibilité avec le
SCOT  du  PETR  Vallée  du  Loir,  ce  qui  est  fait  dans  le  tome  2  du  rapport  de  présentation
« justifications du projet » .

2.3 État initial de l’environnement, caractéristiques des zones susceptibles 
d’être touchées

L’état  initial  de  l’environnement  traite  de  l’environnement  physique,  de  l’environnement
biologique, de l’eau, des ressources et consommations, des pollutions et nuisances et des risques
naturels et technologiques.

À l’issue de chaque thématique abordée, le dossier en propose une synthèse et un point sur les
enjeux inhérents. Cependant, l’état initial se limite à effectuer une description très large et parfois
hors  sol  du  territoire.  En  conséquence,  les  enjeux  identifiés  restent  généraux  et  ne  sont  pas
hiérarchisés.

S’agissant de l’environnement physique, le dossier relève en particulier une occupation des sols
dominée  par  l’agriculture,  les  bois  et  les  forêts,  mais  potentiellement menacée par  le  mitage
urbain.  Le  territoire  est  concerné  par  une  large  diversité  d’éléments  biologiques  de  qualité,
reconnus  par  plusieurs  inventaires  (50  zones  naturelles  d’intérêt  écologique,  faunistique  et
floristique  ZNIEFF  de  types  I  et  II)  et  protections  (sites  Natura  2000  des  « châtaigneraies  a
Osmoderma Eremita11 au sud du Mans » et de la « Vallée du Loir de Vaas à Bazouges ») au titre du
patrimoine naturel et paysager, dont le Loir et ses affluents notamment. 

1 SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 approuvé le 18 novembre 2015
2 SAGE Loir arrêté le 25 septembre 2015 et SAGE Sarthe Aval en cours d’élaboration
3 PGRI Loire-Bretagne 2016-2021 
4 Plan de protection du risque inondation de la vallée du Loir approuvé par arrêté préfectoral le 17 décembre 2010
5 Plan de prévention du risque mouvements de terrain approuvé par arrêté préfectoral le 22 décembre 2008
6 Schéma régional du climat de l’air et de l’énergie adopté par arrêté préfectoral le 18 avril 2014
7 Plan climat air énergie territorial vallée du Loir approuvé
8 SRCE adopté le 30 octobre 2015
9 SDC arrêté le 16 novembre 2017
10    Cette notion ne couvre pas les PPR, qui s’imposent directement au PLUi (cf article R151-34 du code de l’urbanisme)

11 Scarabée pique-prune ou barbot
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Un inventaire bocager des haies a été réalisé par la chambre d’agriculture et « corrigé » par des
élus de chaque commune. Cet inventaire ne figure pas dans l’état initial. La MRAe relève que la
méthodologie de l’inventaire est peu restituée et que la qualité de ses auteurs n’est pas précisée.

Par ailleurs, les zones humides identifiées dans l’état initial sont uniquement celles issues des pré-
localisations DREAL (identifiées par photo-interprétation). Or, un inventaire  a bien été réalisé par
le CPIE avec un niveau de hiérarchisation des zones humides en 7 catégories. Puis un inventaire
détaillé des zones humides pour les zones à urbaniser à court terme a été réalisé par un bureau
d’études. Ceux-ci sont annexés au projet de PLUi mais pas reportés dans l’état initial.

L’état  initial  aborde  ensuite  la  thématique  de  l’eau  sur  le  territoire  de  la  communauté  de
commune, cite ses sources de manière satisfaisante et illustre ses propos de cartes.  Ainsi,  on
relèvera que les masses d’eau du territoire sont sujettes à diverses pollutions notamment d’origine
agricole, dues aux rejets de stations d’épuration des eaux usées ou aux eaux de pluie chargées en
hydrocarbures. 

L’alimentation en eau potable est assurée par 12 forages, la qualité de l’eau captée est bonne. Du
point  de  vue  quantitatif,  les  mesures  piézométriques  montrent  des  niveaux  de  nappes
satisfaisants, sans toutefois préciser la période considérée. Le dossier pointe cependant le manque
de  données  relatives  aux  enjeux  de  consommation  pour  l’agriculture,  ce  qui  s’avère  être
effectivement une lacune importante du dossier eu égard au poids de ce secteur économique sur
le territoire de la communauté de communes.

La vallée du Loir s’avère également être une zone importante d’extraction de sables et granulats.
La  communauté  de  commune  Sud  Sarthe  compte  plusieurs  sites  d’extraction.  L’état  initial  ne
mentionne pas les volumes extraits.

Le territoire est par ailleurs soumis au risque d’inondation aux abords du Loir, au risque de feu de
forêts en particulier sur le nord du territoire très boisé, ainsi qu’à un risque de mouvement de
terrain au Lude. 

En matière de patrimoine, l’état initial ne rappelle pas la présence de plusieurs sites classés sur le
territoire de la communauté de communes. 

Enfin,  on  relèvera  que  les  incidences  des  projets  d’aménagement  ou  de  réaménagement
d’infrastructures routières inscrits au PADD (cf contournement du Lude par exemple) ne sont pas
traitées, ni celles des zones d’urbanisation à long terme (2AU) selon le stade de leur définition.

La MRAe recommande :
• de compléter le dossier des données relatives à la consommation d’eau par le secteur

agricole ;
• de compléter l’état initial par l’inventaire du patrimoine paysager et architectural du

territoire ;
• d’exploiter dans l’état initial les inventaires relatifs aux zones humides réalisés par

ailleurs.

2.4 Choix du parti retenu notamment au regard des objectifs de protection de 
l'environnement et des solutions de substitution raisonnables

Un tome spécifique du rapport de présentation, « justification du projet », expose les motivations
ayant présidé à l’élaboration du PADD, des OAP, du zonage  et du règlement écrit ainsi que des
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autres dispositions graphiques du règlement du projet de PLU intercommunal. Globalement, la
démarche ayant conduit à la détermination des besoins (en logements, zones d’activités, etc) et,
par suite l’estimation du foncier à mobiliser, est bien construite et claire à suivre pour le lecteur. En
revanche,  la  démonstration du  besoin  réel  et  de  la  viabilité  de  la  dynamique  escomptée fait
défaut.

Par ailleurs, ce tome n’évoque pas les solutions alternatives sur lesquelles d’éventuels arbitrages
auraient pu être opérés.

Pour la période 2018-2030,  le projet de PLUi se base sur l’objectif  démographique d’accueillir
100 personnes par an sur le territoire de la communauté de communes, soit 1 000 à l’horizon
2030.  Le  dossier  propose  une  méthodologie  de  calcul  des  besoins  en  logements  clairement
énoncée  et  appuyée  sur  de  nombreuses  données  chiffrées.  Compte  tenu  de  la  tendance  au
desserrement  des  ménages  et  des  ambitions  d’accueil  de  population  précitées,  la  collectivité
estime le besoin de constructions nouvelles à 100 par an. Ce besoin se traduit par la mobilisation
de 37,2 hectares de foncier hors enveloppe urbaine en se basant sur une densité moyenne de 15
logements à l’hectare (17 ou 18 en fonction du type de pôle). On relèvera que le dossier ne prévoit
pas de mobilisation des logements vacants mais table sur un arrêt de l’augmentation de la vacance
(1320 logements vacants recensés par l’INSEE en 2015). 

Cependant, le dossier fait état d’un nombre de constructions de logements neufs très faible sur les
5 dernières années (28 logements neufs en 2014, 17 en 2016 et 9 en 2017), ainsi que d’un taux de
vacance relativement élevé et en augmentation (+182 logements vacants entre 2009 et 2014). En
conséquence,  la  population  diminue  et  le  scénario  au  fil  de  l’eau  confirme  cette  tendance
(estimation d’une perte de 1100 habitants d’ici 2030 dans le cas d’une poursuite des tendances
actuelles). Les projections d’accueil de population portées par le projet de PLUi apparaissent alors
en rupture avec ces tendances. 

La MRAe recommande :

•  d’argumenter l’objectif d’augmentation de population retenu,  qui marque une
rupture au regard de la perte de population observée ces dernières années ;

• d’étudier et organiser la remobilisation d’une partie des logements vacants pour
réduire le besoin de logements neufs.

Le dossier identifie le besoin de permettre la densification de certains hameaux. Il propose une
méthode multicritère d’identification de ces secteurs pouvant être densifiés (nombre de maisons,
absence de risques,  présence de dents creuses …).  Ensuite,  au sein des espaces urbanisés,  la
méthodologie d’identification des espaces disponibles est également bien explicitée. Le rapport de
présentation affirme qu’elle tient compte des risques (PPRi, PPRmt), des enjeux paysagers, des
capacités des réseaux, etc sans que la démonstration n’en soit apportée à ce stade. Les enveloppes
urbaines ainsi identifiées au sein des bourgs et dans les hameaux sous forme de STECAL (secteurs
de tailles et de capacités d’accueil  limitées), ont un potentiel d’accueil  estimé à 442 logements
environ (en tenant compte de coefficients de rétention divers en fonction de la typologie des
espaces concernés).

La répartition des logements à construire est fonction des pôles avec une proportion supérieure
pour les pôles relais.  Le tableau de répartition proposé en page 49 du tome 3 du rapport de
présentation gagnerait en lisibilité s’il était présenté par ordre décroissant de logements et donc
par type de polarité plutôt que par ordre alphabétique.
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Fort de ses conclusions relatives aux besoins en logements et à leur localisation, et après avoir
évoqué  le  potentiel  de  densification,  le  dossier  poursuit  logiquement  son  déroulé  par  la
détermination  des  besoins  en  extension  urbaine.  Chacune  des  20  communes  composant  la
communauté  de  communes  fait  l’objet  d’une  cartographie  reportée  dans  le  rapport  de
présentation localisant le potentiel immédiat, les potentiels entre 5 000m2 et 1ha, le potentiel de
densification supérieur à 1ha et les extensions urbaines. Il conviendrait toutefois de compléter la
légende par la signification des chiffres reportés sur ces cartes (hectares ? nombres de logements
à construire ?).

En matière d’activités économiques, le dossier fait état de 5,2 hectares disponibles sur des zones
d’activités  de rayonnement communautaire,  et  de  1,7  hectares  sur  les  zones  de rayonnement
communal. La communauté de communes estime le besoin à l’horizon 2030 à 16 hectares. Or, les
surfaces disponibles du Loirécopark ne sont pas intégrées aux projections.

Le  tome  3  du  rapport  de  présentation  consacré  à  la  justification  du  projet  indique  une
« consommation foncière totale prévue par le PLUi » de 43,9 hectares qu’il compare à l’objectif
maximal fixé par le SCoT du PETR Pays Vallée du Loir de 45 hectares.

Or ce même document mentionne à l’issue du paragraphe consacré aux estimations des besoins
en matière de consommation foncière un total maximal de « consommation foncière » estimée de
59 à 61 hectares à court terme, d’où découle un objectif de consommation foncière de l’ordre de 6
hectares par an, à comparer au 23 hectares annuels observés sur la période 2005-2013. Le SCOT
évoqué mentionne dans son PADD que « le territoire est ainsi engagé sur une réduction globale de
consommation  d’espace  d’au  moins  50 %  à  60 %  (résidentiel,  activités  économiques,  et
équipements) à l’horizon du SCoT (2040),  modulables entre les EPCI au vu des consommations
passées ».

Il  conviendrait  dès  lors  de  préciser  la  cohérence  entre  les  différents  chiffres  annoncés,  en
confirmant le respect des objectifs du SCoT. 

Par ailleurs, la MRAe s’interroge sur le calcul qui conduit aux 43,9 hectares évoqué ci-avant. Elle
relève  par  exemple  que  certaines  zones UE (équipement),  aujourd’hui  a  priori  non équipées,
auraient plutôt vocation à être considérées comme des zones d’urbanisation future (cf exemple de
la zone UEa de la commune de la Chapelle-aux-Choux).

La MRAe recommande 

• de mieux expliquer les différences entre chiffres affichés sous un même vocable de
« consommation foncière » ;

• de mieux prendre en compte les surfaces inoccupées dans les zones déjà ouvertes
à  l’urbanisation,  notamment  les  90 ha  encore  disponibles  sur  la  zone
Loirécopark ;

• de reconsidérer en conséquence les nouvelles consommations d’espaces agricoles
et naturels permis par le projet de PLUi.

Du point de vue patrimonial,  les sites classés ne sont pas évoqués au PADD, seule la possibilité
d’aménagements touristiques est évoquée pour le site d’Aubigné-Racan et la MRAe rappelle que
cette possibilité doit être compatible avec l’objectif de protection du site. Il convient donc, dès le
stade du PADD de prendre en compte cet atout pour le territoire et de définir des orientations
pour la protection et la mise en valeur des trois sites.
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2.5 Incidences notables probables et mesures pour éviter, réduire et 
compenser les conséquences dommageables du PLU intercommunal Sud
Sarthe

En note liminaire, l’évaluation environnementale fait état de sites préalablement identifiés comme
secteurs potentiels d’ouverture à l’urbanisation qui ont été abandonnés à cause de la présence de
zones humides. Etait attendu un développement plus précis permettant une réelle comparaison
des sites. Ainsi, à l’issue de la lecture de cette partie, la MRAe n’est pas en mesure de savoir si les
choix effectués sont ceux présentant globalement le moindre impact environnemental. 

Des secteurs destinés à accueillir  une urbanisation future (en zones 1AU voire UB) font l’objet
d’orientations d’aménagement et de programmation (OAP), le choix de ces secteurs est explicité
(sans pour autant évoquer ceux auxquels la collectivité a dû renoncer). Par ailleurs, chaque OAP
fait l’objet d’une justification des objectifs qui lui sont assignés. La MRAe relève que plusieurs sites
sous  OAP  présentent  des  caractéristiques  écologiques  potentiellement  intéressantes :  friches,
haies relictuelles,  boisements,  arbres isolés,  zones humides…Dans cette partite  de l’évaluation
environnementale,  il  n’est  pas  fait  mention  de  l’application  de  la  séquence  éviter,  réduire
compenser  (ERC).  Aussi,  il  n’est  pas  démontré  que  l’évitement  de  ces  zones  potentiellement
sensibles a été recherché, voire il  est renvoyé au stade ultérieur de la conception du projet la
tâche d’identifier les éléments à préserver. De la même manière, il est fait mention de secteurs
potentiellement  concernés  par  la  présence  de  cavités  (risque  d’effondrement),  renvoyant  à
nouveau à des études ultérieures le soin de vérifier la faisabilité d’un projet d’aménagement. 

La MRAe recommande 

• d’approfondir  l’évaluation  des  incidences  environnementales  (positives  et
négatives) du projet de PLUi ;

• de mettre en œuvre de manière effective la démarche ERC – y compris sur les
principaux  emplacements  réservés  et  les  zones  2AU  –  afin  de  démontrer  la
pertinence  des  choix  opérés  au  regard  des  enjeux  environnementaux  et
d’encadrer  les  évolutions  permises  de  manière  à  réduire  le  plus  possible  les
impacts résiduels.

2.6 Évaluation des incidences Natura 2000

Le territoire compte 2 sites Natura 2000. Les Chataigneraies à Osmoderma Eremita au sud du
Mans, sont constituées de boisements et anciens vergers de châtaigniers et d’arbres isolés ou en
haie,  abritant  des  espèces  d’insectes  protégés  et  se  situent  au  cœur  de  la  communauté  de
communes. La Vallée du Loir de Vaas à Bazouges concerne 8 communes sur le territoire de la
communauté  de  communes  Sud-Sarthe  et  correspond  à  une  vallée  alluviale  présentant  une
grande diversité de milieux humides et dont les coteaux calcaires creusés abritent de nombreux
chiroptères. 

Le dossier conclut à une absence d’impacts directs du projet de PLUi sur ces sites due au choix des
secteurs à urbaniser dépourvus de milieux accueillant les espèces d’intérêt communautaire. La
MRAe relève que la majorité des sites est comprise dans les zonages N et A du PLUi mais que
certains secteurs dédiés à l’urbanisation sont également concernés comme le secteur couvert par
l’OAP  Ver1  (Verneil-le-Chétif  en  zone  1 AUh)  entièrement  en  Natura  2000  et  une  partie  du
Loirécopark  (secteur  ayant  toutefois  déjà  fait  l’objet  d’une  étude  d’impact  dédiée  et  d’une
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dérogation au titre des espèces protégées). 

Les sites Natura 2000 se trouvent, aux termes du dossier, « globalement » en zonages N et A. Or le
règlement écrit correspondant à ces zonages N et A se révèle relativement permissif et n’est pas
de nature à garantir la préservation effective des sites Natura 2000. 

Il  est  par  ailleurs  difficile  d’identifier  la  présence  de  STECAL,  davantage  permissifs  et  donc
susceptibles d’impacts, au sein des sites Natura 2000. (périmètre des sites non reporté sur les
plans de zonage) 

De manière indirecte, le projet de PLUi est susceptible de générer une dégradation d’habitats en
lien avec les rejets d’eaux pluviales et d’eaux usées, les communes du Sud Sarthe se situant dans le
bassin versant du Loir.  Les bilans de fonctionnement des stations d’épuration du territoire ont
montré  des  dysfonctionnements  sur  certains  équipements  (surcharges  hydrauliques)  et  sur  la
plupart  des  systèmes  d’assainissement  autonomes,  pouvant  impacter  le  milieu  récepteur.  Le
dossier conclut à la nécessité de procéder à des travaux sur les réseaux d’assainissement pour
limiter les apports d’eaux claires parasites et ainsi réduire les apports sans traitement aux milieux
récepteurs. La MRAe relève cependant que peu d’informations relatives aux travaux effectivement
prévus sont rapportées au dossier. Dès lors, la MRAe n’est pas en mesure de conclure à l’absence
d’impact indirect du projet de PLUi sur les sites Natura 2000.

La MRAe recommande :

• de revoir le niveau de protection assuré au bénéfice des sites Natura 2000 via le
projet de règlement ;

• de  compléter  les  informations  relatives  aux  travaux  sur  les  systèmes
d’assainissement  faisant  l’objet  de  dysfonctionnements  afin  d’apporter  une
démonstration plus aboutie de l’absence d’incidences notables sur les sites Natura
2000 et plus globalement sur la qualité des masses d’eau du territoire.

2.7 Dispositif de suivi

Le projet de PLUi dispose d’un certain nombre d’indicateurs de suivi de l’évolution des objectifs
qu’il se fixe notamment en termes de consommation d’espace, de densification, d’évolution de la
taille  moyenne  des  ménages,  de  suivi  de  l’évolution  de  la  population,  de  consommations
énergétiques, de préservation du patrimoine naturel, de risques, ou encore de trafic. Pour presque
chaque indicateur le dossier fournit un état 0, la source de la donnée et la périodicité du suivi,
mais ne donne pas d’objectifs chiffrés.

La MRAe recommande de préciser pour chaque indicateur les objectifs chiffrés à l’échéance du
PLUi et, pour les indicateurs qui le méritent, des objectifs intermédiaires.

2.8 Méthodes

Un chapitre de l’évaluation environnementale est dédié à la présentation  des méthodes utilisées
pour évaluer les effets du PLUi sur l’environnement. Ce chapitre reste particulièrement succinct. 

Les zones humides sur les secteurs faisant l’objet d’OAP ont été recherchées sur la base de critères
pédologiques et floristiques. 
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2.9 Résumé non technique

Le résumé non-technique se situe au milieu de l’évaluation environnementale (tome 4 du rapport
de présentation) ce qui n’en facilite ni l’identification, ni la lecture. Il récapitule l’ensemble des
thématiques abordées dans les différentes composantes du rapport de présentation (état initial,
rappel des enjeux du PADD, analyse des incidences, etc).

3.  Prise en compte de l’environnement par le projet de PLU 
intercommunal de la communauté de communes Sud Sarthe

3.1 Organisation spatiale et consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers

La  MRAe  rappelle  que  la  stratégie  nationale  bas  carbone  (2015  et  son  projet  actualisé  de
décembre 2018) vise un arrêt à terme de la consommation des terres naturelles,  agricoles et
forestières, avec une forte réduction à l’horizon 2035. Le plan national biodiversité publié en juillet
2018 vient conforter et renforcer cette ambition.

La méthodologie de définition des secteurs à urbaniser est décrite et fait preuve d’une recherche
de limitation de la consommation d’espaces naturels et agricoles. Cependant, comme déjà évoqué
précédemment, on constate que le dossier ne détaille pas la démarche ayant conduit à choisi r les
partis et secteurs retenus pour une ouverture prochaine à l’urbanisation. 

La consommation d’espaces à vocations de logements, d’équipements et d’activités en dehors des
enveloppes urbaines est estimée à 65 hectares à l’échéance 2030 dans le tome 2 du rapport de
présentation « arrêt de projet », soit une baisse de 72 % par rapport à la période 2005-2013. Les
données relatives à la période postérieure à 2013 ne sont pas fournies. La MRAe rappelle par
ailleurs que l’objectif maximum de consommation donné par le SCoT pour la communauté de
communes Sud Sarthe est de + 6,1 ha/an, soit 61 hectares à échéance de 10 ans et que d’autres
pièces du dossier estiment la consommation d’espace induite par le projet de PLUi à 43,9 hectares.
Comme déjà évoquée en partie 2.4 du présent avis, il convient dès lors d’expliciter la différence
entre les chiffres présentés et de conforter le respect des objectifs du SCoT.

La MRAe recommande de mettre en cohérence les chiffres et de conforter le respect des objectifs
du SCoT en matière de limitation de la consommation d’espace.

Habitat

Le projet de  PLUi, prévoit 44 % des logements du projet au sein des zones agglomérées soit un
potentiel de 442 logements, en compatibilité avec l’objectif du SCoT qui s’élève à 40 %. Le besoin
en  foncier  est  alors  estimé  à  37,2 ha  en  tenant  compte  d’une  densité  moyenne  de  15
logements/hectares (17 voire 18 logements par hectare pour certains pôles) en compatibilité avec
le SCoT. Le PADD affirme par ailleurs la volonté de conforter les pôles relais de Mayet et du Lude,
ce  qui  se  traduit  notamment  par  l’objectif  de  concentration  de  l’ordre  de  37 % de  l’offre  en
logements neufs au sein de ces pôles.

Si  les  OAP  proposées  pour  les  secteurs  en  ouverture  à  l’urbanisation  sur  le  Lude  énoncent
explicitement les  objectifs  du PADD d’un maximum de 80 % de logements  individuels  et  d’un
minimum de 10 % de logements locatifs aidés, ce n’est pas le cas des OAP qui concernent Mayet. 
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Activités

Le Loirécopark vise à revaloriser un ancien site de stockage militaire (Etamat). Il y est prévu un
projet de pôle économique dédié à la logistique et aux activités industrielles qui doit aller de pair
avec le renforcement de l’accessibilité du site par l’amélioration des contournements de Vaas et du
Lude permettant sa connexion directe à l’A28 et à l’A11. 

Le projet de PLUi prévoit 16 hectares cessibles entre 2018 et 2030, en dehors du Loirécopark, pour
l’accueil d’activités économiques. Cet objectif reprend les objectifs du SCoT qu’il ventile de la façon
suivante : 9,5 hectares dédiés à l’extension des zones stratégiques situées à proximité des axes de
communication et 6,5 hectares pour permettre aux zones artisanales de rayonnement communal
de pouvoir évoluer. 

L’absence  d’intégration  des  surfaces  disponibles  du  Loirécopark  dans  les  calculs  de  besoins
nécessite d’être expliqué alors qu’il s’agit d’un projet important à l’échelle du territoire et vertueux
en termes de reconversion de friches. 

Par ailleurs, en l’absence de diagnostic du patrimoine géologique du territoire intercommunal, le
projet  de PLUi  garantit  la  poursuite  de  l’activité  des  carrières  en  exploitation autorisées,  sans
toutefois permettre leur extension ni la création de nouveaux sites d’extraction. 

Autres

Le zonage N compte 140 STECAL répartis sur  810 hectares (représentant 3,6 % du zonage N),
identifiés par un nombre important de sous-zonages adaptés à chaque cas particulier. Est dès lors
attendue la démonstration que ces choix ne conduisent pas à poursuivre le phénomène de mitage
du territoire. 

La MRAe relève par ailleurs que le dossier n’est pas suffisamment éloquent sur l’état d’avancement
des projets routiers évoqués (contournements du Lude ou de Vaas), sur leurs éventuels impacts
sur  des  zones  d’enjeux  naturels  identifiés  et  sur  les  acteurs  compétents  pour  leur  réalisation
effective. Le projet de PLUi doit produire à son échelle les éléments – le cas échéant issus des
études menées à l’échelle des dits projets – permettant de conclure à la bonne application de la
démarche ERC.

3.2 Préservation du patrimoine naturel et bâti

Sols et zones humides

Trois secteurs prévus pour une ouverture à l’urbanisation immédiate sont concernés par des zones
humides : celle de la Fontaine Saint-Pierre à Requeil sera préservée, mais celles de la route de
Sarcé à Mayet et de la zone à Château-l’Hermitage seront détruites et devraient faire l’objet de
mesures de compensation (restauration de zones identifiées). 

S’il est affirmé dans le document « justification du projet » que la localisation favorable des deux
secteurs sus-cités rend leur urbanisation rationnelle par rapport aux bourgs et aux équipements, il
était  attendu  une  réelle  démonstration  de  l’absence  d’alternative  de  moindre  impact
environnemental voire d’une réduction de l’impact des projets d’urbanisation. 
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La  MRAe  recommande  de  justifier  l’absence  d’alternative  de  localisation  ou  de  conception
permettant d’éviter ou de réduire l’impact sur les zones humides dans les secteurs de Château-
l’Hermitage et Mayet.

Patrimoine 

Pour le site classé du « château de Gallérande, des abords et son parc » à Luché-Pringé, le projet
de PLUi  ne justifie pas l’absence de zonage Ap autour du site. Par  ailleurs,  la préservation du
patrimoine  arboré  et  de  l’écrin  boisé  présente  un  enjeu  majeur  or  presque  aucun  arbre  ou
boisement n’est protégé.

Des éléments du patrimoine bâti (tissu traditionnel) sont préservés via la protection au titre de
l’article L151-19 du code de l’urbanisme.

Enfin, la Charte Paysagère du Pays Vallée du Loir est annexée au règlement et vise à favoriser une
réflexion qualitative sur l’implantation des constructions.

Biodiversité

La prise en compte des enjeux de biodiversité au sein du projet de PLUi se traduit de la manière
suivante : 

Dans l’enveloppe urbaine UB, le projet de PLUi affiche une volonté de préserver les espaces non
bâtis  (parcs,  bois,  jardins)  leur  octroyant  un  certain  niveau  de  protection  pour  ménager  des
espaces de respiration ou des espaces de transition avec le milieu naturel. Parcs et jardins sont
ainsi protégés au titre article L. 151-19 code de l’urbanisme, cette trame couvre 9,75 hectares. Ces
espaces participent par ailleurs de la trame verte et bleue. 

Certains bois sont protégés au titre de l’article L. 151-23 code de l’urbanisme, représentant une
trame couvrant 10,60 hectares. Il ne s’agit toutefois pas d’espaces boisés classés, la trame choisie
s’avère  plus  souple  et  permet de nombreux  aménagements  (cf  tome 3 rapport  page 131)  en
particulier en zone A pour l’agriculture.

52 alignements d’arbres représentant un linéaire de 6,68 km sont protégés au titre de l’article
L151-23, représentant 3 382 arbres issus du diagnostic bocager et 63 arbres issus du périmètre
Natura 2000. Ces arbres remarquables font l’objet d’une protection stricte hormis quand leur état
phytosanitaire le justifie ou que l’arbre représente un risque avéré pour la sécurité publique. La
MRAe relève que les arbres existants au sein des OAP feront l’objet de diagnostics ultérieurs en
phase d’aménagement pour identifier les sujets à préserver. 

S’agissant des haies, un inventaire a été réalisé par la chambre d’agriculture aboutissant à une
hiérarchisation en 4 niveaux d’enjeux à savoir les haies à enjeu faible qui ne font l’objet d’aucune
prescription réglementaire, puis les haies fondamentales, importantes et secondaires protégées au
titre  de  l’article  L151-23  dont  l’arrachage  est  soumis  à  autorisation  préalable  de  la  part  des
propriétaires.  Un  linéaire  de  65,52 km  de  haies  est  ainsi  protégé.  La  MRAe  relève  que  la
description de la méthodologie d’identification et de hiérarchisation de ces haies reste cependant
très succinctement présentée dans l’analyse des méthodes. 

La protection des haies d’intérêt hydraulique ou écologique n’est que partielle puisque le PLUi
prévoit  que  leur  arrachage  est  possible,  sous  réserve  d’en  compenser  la  destruction  par  des

Pays-de-la-Loire

Avis délibéré n°2019APDL40/ PDL-2019-4218 du 25 octobre 2019
PLU intercommunal de la communauté de communes Sud Sarthe 15/18

AR CONTROLE DE LEGALITE : 072-200073112-20200213-2020DC019PJ3-DE
en date du 05/03/2020 ; REFERENCE ACTE : 2020DC019PJ3



replantations d’un linéaire équivalent et présentant un intérêt fonctionnel au moins équivalent, à
compter d’un linéaire arraché d’au moins 10 mètres.

On relèvera par ailleurs que le zonage A autorise les constructions et équipements de production
d’énergie renouvelables, sous réserve d’être compatibles avec la vocation agricole de la zone, sans
que  ne  soit  apportée  la  démonstration  de  leur  acceptabilité  au  regard  d’autres  enjeux
environnementaux éventuellement concurrents.

Ressource en eau, aspects qualitatifs et quantitatifs

Du point de vue quantitatif,  la  consommation d’eau potable est  susceptible d’augmenter avec
l’installation de nouveaux habitants et de nouvelles activités (estimation de +415m3/j à l’horizon
2030).  Or,  la  nappe  sollicitée  par  les  forages  alimentant  la  communauté  de  communes  est
considérée comme fragile.  Aucune mesure n’est  identifiée au projet de PLUi  pour prendre en
compte cet enjeu.

Du point de vue qualitatif, aucune zone à urbaniser n’est localisée dans le périmètre de protection
des captages situés sur le territoire de la communauté de communes.

Les estimations d’augmentation de la population à l’échéance 2030, soit un accroissement de 1000
habitants  correspondant  à  750  équivalents/habitants  collectés,  sont  susceptibles  de  venir
accentuer  des  dysfonctionnements  déjà  constatés  (vétusté,  surcharges  hydrauliques)  sur  les
réseaux et les équipements de traitement des eaux usées. Le risque étant à terme la dégradation
des milieux récepteurs. La MRAe relève d’ailleurs que l’étude mentionnée dans les documents
pour le schéma d’assainissement date de 2012-2013 et pose ainsi un problème d’actualisation des
données  relatives  aux  capacités  actuelles  des  réseaux  à  recevoir  un  accroissement  de  la
population. Le dossier rappelle l’objectif de préservation des ressources en eau affiché au PADD et
le choix de proposer des sites à urbaniser majoritairement reliés aux réseaux d’assainissement
collectif. 

Le projet de PLUi est notamment susceptible d’aggraver le ruissellement par l’imperméabilisation
de surfaces supplémentaires ou d’amplifier les surcharges hydrauliques des stations d’épuration
notamment dues à l’absence de réseaux séparatifs. Les mesures proposées visent à améliorer la
gestion des eaux pluviales qui se traduit en particulier dans les OAP par l’incitation à l’infiltration
sur site des eaux de toiture et de voirie. 

La MRAe recommande de démontrer l’adéquation des capacités d’assainissement existantes ou
à venir avec les potentiels d’accueil  de nouveaux habitants prévus par les nouvelles zones à
urbaniser et par les zones de densification ou de renouvellement à l’intérieur des enveloppes
urbaines existantes.

3.3 Prise en compte des risques et limitation des nuisances

 Risques naturels et technologiques

Le territoire est soumis à des contraintes et risques potentiellement forts. Les secteurs présentant
des potentiels de densification au sein des enveloppes urbaines ou des hameaux soumis au risque
inondation ont été écartés. Le règlement graphique reporte les zones inondables (secteurs Ubi et
Ni).
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Les mouvements de terrains peuvent être liés à deux phénomènes :  retrait et gonflement des
argiles  et  effondrement  de  cavités.  Pour  le  premier  type  de  phénomène,  seul  le  rapport  de
présentation  précise  les  différents  niveaux  d’aléas  sur  une  cartographie.  Pour  le  second,  le
règlement graphique identifie les zones présumées sous-cavées ou avérées sous-cavées et intègre
les dispositions du PPRMT sur le territoire du Lude. Plusieurs secteurs à urbaniser se trouvent dans
des zones soumises à ce risque d’effondrement de cavités (zones UB et UE et zones 1AUh et 2AU).

S’agissant du risque relatif  aux feux de forêts,  pour  éviter  d’augmenter le  nombre d’habitants
exposés le projet de PLUi ne prévoit pas de densification sur les sites concernés. 

La MRAe recommande de justifier les choix d’ouverture à l’urbanisation ou de densification sur
des zones soumises au risque d’effondrement de cavités.

Nuisances

Le projet de PLUi reporte le fuseau de projet de déviation du Lude sans pour autant apporter les
éléments permettant de savoir comment ce projet d’infrastructure a pris en compte les enjeux
environnementaux présents et comment il s’articule avec les autres orientations du projet de PLU.
On relèvera d’ailleurs que les secteurs des OAP LUD3 et LUD5 se trouvent sur le fuseau de prise en
compte de la déviation du Lude. En fonction de l’avancée du projet de déviation, le dossier prévoit
que le nombre de logements pourra être proratisé. Outre le risque de limiter l’urbanisation de ces
sites, contraignant de facto un report d’urbanisation sur d’autres sites non envisagés aujourd’hui
dans le projet de PLUi,  les nuisances sonores engendrées par le contournement pourront être
importantes pour les riverains. 

La MRAe recommande d’apporter les éléments de justification des choix et  d’évaluation des
incidences du projet de déviation du Lude proportionnés à l’état d’avancement du projet et aux
enjeux environnementaux.

3.4 Contribution au changement climatique, énergie et mobilité

À l’échelle du territoire, le PADD affiche avant tout le besoin de renforcement de l’accessibilité de
la communauté de communes via les grands axes routiers (proximités des autoroutes A28 et A11,
plusieurs axes structurants tels que des routes départementales) et ferroviaires. À l’échelle plus
locale, le PADD affiche un souhait d’amélioration de la desserte inter-pôles notamment par des
liaisons douces sécurisées.

Globalement, il est à constater peu de liaisons douces prévues dans les OAP et dans des secteurs
parfois en extension urbaine plutôt qu’en densification (voire extension de l’habitat le long des
voiries, comme pour l’OAP qui concerne le site du Velisard au Lude).

Plusieurs  secteurs  font  l’objet  d’un  ciblage  pour  les  énergies  renouvelables,  on  relèvera
notamment le Loirécopark (deux sites photovoltaïques affichés dans l’OAP dédiée) et plusieurs
secteurs Nenr sous formes de STECAL dédiés au développement de l’énergie éolienne (Chenu,
Saint-Jean-de-la-Motte et Saint-Germain-d’Arcé).
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Tout  en  soulignant  leur  finalité  positive  en  matière  de  transition  énergétique,  la  MRAe
recommande :

• de  justifier  la  bonne  prise  en  compte  de  l’environnement  par  ces  projets  de
développement des énergies renouvelables ;

• de préciser comment ils s’articulent avec les autres objectifs environnementaux du
projet de territoire (trame verte et bleue, paysage, etc.).

Nantes, le 25 octobre 2019
Le président de la MRAe des Pays-de-la-Loire,

Daniel Fauvre
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